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Résumé

Cette année, l’étude «FOCUS Formation continue» a pour thème prin-
cipal les conditions d’engagement dans le secteur de la formation 
continue en Suisse. Elle met l’accent sur les formatrices et formateurs 
d’adultes1. Dans les chapitres qui suivent, les conditions d’engagement 
incluent différents aspects: le type d’engagement (à titre permanent ou 
sur la base de mandats), les relations contractuelles, le salaire, le taux 
d’occupation ainsi que d’autres aspects comme l’indemnité versée en 
cas d’annulations de cours ou le soutien pour la formation continue.

L’étude «FOCUS Formation continue» s’appuie sur une enquête me-
née par la Fédération suisse pour la formation continue (FSEA) auprès 
de prestataires de la formation continue générale/culturelle et profes-
sionnelle, ainsi que de prestataires actifs dans les domaines des com-
pétences de base et des langues étrangères2. Les données ont été re-
cueillies dans le cadre d’une enquête en ligne effectuée dans toutes les 
régions linguistiques en allemand, français et italien entre le 18 avril 
et le 12 mai 2023. L’échantillon net de l’étude comprend 447 obser-
vations valables. Environ la moitié des organisations interrogées sont 
de petits prestataires. La formation continue est la principale activité 
pour 65 % des prestataires ayant répondu à l’enquête. Il s’agit d’une 
activité secondaire pour 35 % d’entre eux (d’autres informations sur la 
structure des prestataires de formation continue figurent en annexe).

Les résultats montrent que la majorité des personnes employées dans 
des organisations de formation continue exerce le métier de formatrice 
ou de formateur d’adultes. Le ratio par rapport aux autres membres 
du personnel est d’environ deux pour un. Environ deux tiers de ces 
formatrices et formateurs d’adultes sont engagés sur la base de man-
dats. Chez les grands prestataires et en Suisse alémanique, la part de 
formatrices et formateurs d’adultes travaillant sur la base de mandats 
est plus élevée que chez les petits prestataires et dans les autres régions 
linguistiques. De même, les prestataires dont l’activité est orientée sur 
la formation continue professionnelle et sur la formation continue 
générale ont davantage recours à des personnes mandatées que les 
prestataires spécialisés dans les compétences de base ou les langues 
étrangères.

Les résultats concernant les conditions d’engagement des formatrices 
et formateurs d’adultes employé·e·s à titre permanent montrent 
qu’elles/ils sont le plus souvent engagé·e·s avec un salaire mensuel fixe. 
Les engagements avec un salaire horaire sont également très répan-
dus. Selon les informations des prestataires, le métier de formatrice 

1	 Sont considéré·e·s comme formatrices ou formateurs d’adultes les personnes responsables de la mise en œuvre d’offres de formation continue (direction de cours).

2	 Le domaine des compétences de base comprend des offres permettant aux adultes d'améliorer leurs compétences en lecture et en écriture, en mathé- 
	 matiques élémentaires ou en utilisation des technologies numériques pour la vie quotidienne et professionnelle. De plus, le soutien linguistique au niveau  
	 des compétences de base (Alpha, A1-B2) fait également partie de ce domaine. Les langues comprennent des offres dans le domaine des langues étra- 
	 gères, y compris le français comme langue étrangère (FLE).
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ou formateur d’adultes est une activité annexe pour environ la moi-
tié des formatrices et formateurs d’adultes. Bon nombre d’entre elles/
eux travaillent à temps partiel ou à des taux d’occupation inférieurs à 
20 %. Ces taux d’occupation très bas s’accompagnent très souvent de 
contrats à durée déterminée. C’est dans la formation continue profes-
sionnelle que les formatrices et formateurs d’adultes engagés à titre 
permanent perçoivent les salaires horaires les plus élevés. En revanche, 
dans la formation culturelle/générale et dans les langues étrangères, les 
salaires horaires ne dépassant pas 40 CHF sont très courants.

L’étude relative aux conditions d’engagement des formatrices et for-
mateurs d’adultes travaillant sur la base de mandats montre que la 
fourchette concernant le volume horaire des mandats est large (d’une 
heure à 4 000 heures de travail). L’étude révèle aussi que les salaires 
horaires moyens des personnes travaillant sur la base de mandats sont 
généralement plus élevés que ceux des personnes employées à titre 
permanent. La majorité des prestataires verse des salaires horaires su-
périeurs à 60 CHF. Ce sont les prestataires actifs dans les secteurs de 
la formation continue professionnelle et de la formation continue en 
entreprise qui offrent les salaires les plus élevés. Environ deux tiers des 
organisations de formation continue ne versent aucune indemnité aux 
formatrices et formateurs d’adultes travaillant sur la base de mandats 
lorsque des cours sont annulés. Si elles le font, le taux horaire est géné-
ralement plus faible. Globalement, les prestataires de formation conti-
nue parviennent plus facilement à créer de bonnes conditions d’enga-
gement pour les formatrices et formateurs d’adultes travaillant sur 
la base de mandats que pour celles et ceux engagés à titre permanent.

Vingt-sept travailleuses et travailleurs indépendants ont également répon- 
du à l’enquête. Pour ces personnes, l’activité dans le secteur de la forma-
tion continue est souvent leur principale activité lucrative ; elles exercent 
le plus souvent la fonction de formatrice ou formateur d’adultes. Ces per-
sonnes, qui travaillent plutôt rarement sur la base de mandats, proposent 
leur propre offre de formation continue sur le marché. Globalement, 
elles se déclarent satisfaites de leur activité dans la formation continue.  
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1 	 Introduction

Le personnel de formation joue un rôle clé pour les organisations de 
formation continue, car il représente un facteur de qualité détermi-
nant pour l’offre de formation continue (Martin, Lencer, Rosendahl, 
Schrader, Koscheck, Ohly, Elias & Dobischat, 2016). Pourtant, très peu 
de données représentatives existent sur les conditions d’engagement 
pour l’ensemble du secteur de la formation continue en Suisse. De 
même, les différences qui peuvent exister entre les différents secteurs 
de la formation continue en termes de conditions d’engagement ont 
été peu étudiées.

Dans ce contexte, l’étude «FOCUS Formation continue» s’intéresse 
aux conditions d’engagement du personnel de la formation continue3 
en Suisse aujourd’hui. Une distinction est établie entre les personnes 
mandatées et les personnes engagées à titre permanent. L’objectif est 
de montrer plus clairement quelles sont les conditions d’engagement 
courantes, dans quels domaines de la formation continue (finance-
ment/domaine d’activité) et dans quels types d’organisation (taille des 
prestataires/région/autorité responsable). Les résultats présentés ici 
s’appuient sur une enquête menée auprès des prestataires de forma-
tion continue entre le 18 avril et le 12 mai 2023. Les résultats reflètent 
donc le point de vue des organisations de formation continue sur leur 
situation en 2022. 

Le chapitre 2 offre un éclairage sur la structure du personnel dans le 
secteur de la formation continue. Nous décrivons la composition du 
personnel par type d’emploi et par secteur d’activité. Il s’avère que la 
grande majorité des personnes employées dans des organisations de 
formation continue travaillent comme formatrice ou formateur pour 
adultes. Cette étude met donc l’accent sur les conditions d’engagement 
de cette catégorie de personnel. Dans cette étude, nous distinguons 
les formatrices et formateurs d’adultes employé·e·s à titre permanent 
et celles/ceux travaillant sur la base de mandats. Nous montrons par 
ailleurs les différences qui existent selon la taille de l’organisation, la 
région linguistique et le domaine thématique des offres de formation.

Dans les chapitres 3 et 4, nous nous intéressons aux relations contrac-
tuelles et aux taux d’occupation des formatrices et formateurs d’adultes. 
Nous détaillons ensuite les salaires horaires moyens et le soutien ap-
porté par les prestataires à la formation continue professionnelle. Nous 
montrons dans quelle mesure le domaine d’activité, la forme d’orga-
nisation et le financement des institutions influent sur les conditions 
d’engagement. Pour conclure, ces deux chapitres s’intéressent aux dif-
ficultés que peuvent rencontrer les prestataires pour créer de bonnes 
conditions d’engagement pour les formatrices et formateurs d’adultes.

3	 En plus des formatrices et formateurs, le personnel de la formation continue inclut le personnel travaillant dans les domaines du conseil et de l’accompagnement, 
	 de la planification des programmes et du développement des offres, ainsi que le personnel de direction.
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1.1  	 É TAT DE  L A RECHERCHE

Il existe, pour la Suisse, seulement deux études consacrées aux condi-
tions d’engagement dans le secteur de la formation continue. L’une 
d’elles, commandée par le syndicat Unia, examine, à partir du point de 
vue d’expert·e·s et du personnel, les conditions d’engagement dans les 
écoles privées proposant des cours de langues et chez des prestataires 
de formations professionnelles pour adultes (Liechti & Schärrer, 2020). 
Cette étude met en lumière les conditions de travail généralement dif-
ficiles en Suisse concernant la sécurité de l’emploi, la possibilité de 
planifier son emploi du temps et la rémunération dans le secteur de 
la formation continue. De nombreuses conditions d’engagement dans 
des écoles de langues privées présentent des risques similaires à ceux 
d’une activité indépendante. La majorité des formatrices et formateurs 
interrogé·e·s n’a pas de salaire mensuel fixe, pas de taux d’occupation 
garanti et doit aussi assumer le risque financier en cas d’annulations 
de cours au dernier moment. Les engagements auprès de plusieurs 
employeurs sont également très répandus. Dans les discussions avec 
les expert·e·s, les appels d’offres au niveau cantonal font l’objet de 
critiques car à travers ceux-ci, des prestataires offrant des conditions 
de travail relativement bonnes et une qualité élevée font face à une 
forte pression sur les prix, ce qui entraîne un risque de perte de qualité. 
Contrairement à d’autres études, plus de la moitié des personnes inter-
rogées déclare ne pas être du tout satisfaite des conditions de travail, 
ou seulement en partie satisfaite. Le salaire est au centre des critiques. 
Mais selon les résultats de cette étude, une majorité des personnes in-
terrogées parvient à bien concilier son emploi dans la formation conti-
nue avec sa vie privée.

La deuxième étude majeure est l’étude de formation menée en 2014 et 
2015 par la FSEA sur le thème du personnel (Sgier, 2015). Selon cette 
étude, environ deux tiers du personnel travaillent principalement 
comme formateur ou formatrice. Les prestataires de formation conti-
nue chez lesquels aucune formatrice ou formateur, ou au maximum 
un quart des formatrices ou formateurs, dispose d’un contrat d’engage-
ment représentent un pourcentage élevé. Les autres formatrices ou for-
mateurs travaillent sur la base de mandats, c’est-à-dire qu’elles/ils sont 
rémunéré·e·s pour des formations définies et n’ont souvent aucune ga-
rantie de salaire. Lors de l’enquête menée auprès des titulaires du brevet 
fédéral de formatrice ou de formateur d’adultes, plus des trois quarts 
des personnes principalement employées dans la formation continue 
déclarent être employées à titre permanent. Les personnes qui exercent 
la fonction de formatrice ou formateur d’adultes comme activité annexe 
représentent seulement un tiers. L’étude montre aussi que les condi-
tions d’engagement varient fortement parmi les personnes employées à 
titre permanent. Parfois, ces dernières n’ont aucune garantie de salaire. 
Toutefois, dans l’enquête de 2015, une large majorité des personnes 
interrogées se déclarait satisfaite de ses conditions de travail actuelles. 
La recherche sur les conditions d’engagement du personnel employé 
dans la formation continue est beaucoup plus complète au niveau inter-
national qu’en Suisse. Nous nous intéressons ci-après aux recherches 
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menées en Allemagne. En effet, avec l’Observatoire de la formation 
continue et le microrecensement, il existe dans ce pays des données 
appropriées qui permettent une étude plus approfondie des conditions 
d’engagement. Des études ont montré que l’emploi dans le secteur de 
la formation continue va souvent de pair avec de faibles revenus, l’insé-
curité de l’emploi, une absence de protection sociale et des formes d’ac-
tivité lucratives diversifiées, souvent atypiques. De manière générale, 
les conditions d’engagement en Allemagne sont souvent qualifiées 
de précaires et sont également abordées sous cet angle. On constate 
toutefois une très grande hétérogénéité (Martin et al., 2016; Martin  
& Schrader, 2021; Dobischat, Elias & Rosendahl, 2018). 

Selon les recherches allemandes, les conditions d’engagement pré-
caires s’expliquent par la forte expansion de l’activité indépendante 
(c’est-à-dire non salarié·e·s) rémunérée sur la base d’honoraires (c’est-
à-dire des mandats dans la présente étude). Tandis que les tâches de 
direction, de planification, de coordination et d’administration sont 
le plus souvent assurées par des employé·e·s assujetti·e·s au régime 
de sécurité sociale, les organisations de formation continue préfèrent 
externaliser les fonctions d’enseignement et de conseil pédagogique 
à des travailleuses et travailleurs indépendant·e·s (Martin et al., 2016). 
Cette forme d’activité lucrative permet aux prestataires de formation 
continue de réagir rapidement et de manière appropriée aux fluctua-
tions de la demande. Selon l’avis de Krause (2018), cela ne va guère dans 
l’intérêt des travailleuses et travailleurs indépendant·e·s qui, en tant 
que personnel de second rang, doivent faire les frais de la flexibilité. 
Les honoraires constituent un autre point problématique: ils sont peu 
élevés et, avec des temps de préparation et de suivi de cours non rému-
nérés, ils entraînent de longues journées de travail et des risques accrus 
de pauvreté (Martin et al., 2016). Samray et les co-autrices et co-auteurs 
(2022) ont montré que la crise du coronavirus a accentué les difficultés 
rencontrées par les travailleuses et travailleurs indépendant·e·s.

Les conditions d’engagement ne sont toutefois pas uniquement influen-
cées par les organisations de formation continue et les structures. Du 
fait de leurs préférences, les personnes qui travaillent dans la forma-
tion continue influent aussi sur les conditions d’engagement. Les for-
matrices et formateurs travaillent souvent dans la formation continue 
car ils préfèrent un temps partiel ou une activité annexe, que ce soit à 
titre temporaire ou durable (Martin & Schrader, 2021). Ces préférences 
et le contexte budgétaire qui en découle, à savoir le revenu et l’activité 
lucrative de partenaires ainsi que les conditions d’une possible activité 
lucrative en dehors de la formation continue, sont déterminants pour 
savoir si les conditions de travail, qui semblent objectivement difficiles, 
sont effectivement perçues comme telles par les personnes concernées. 
La recherche a montré que les formatrices et formateurs travaillant 
dans la formation continue ont rarement le sentiment d’occuper un 
emploi précaire. Généralement, elles ne se trouvent pas dans des si-
tuations précaires et ne sont pas en danger de pauvreté (Elias, 2018). 
Les préférences du personnel et les conditions de travail interagissent 
entre elles. Comme il est difficile de gagner sa vie en travaillant dans 
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la formation continue, les personnes qui le souhaitent ou qui y sont 
obligées s’orientent souvent vers d’autres domaines professionnels ou 
n’envisagent pas du tout de travailler dans la formation continue (Mar-
tin & Schrader, 2021).

Globalement, la recherche suisse et allemande sur les conditions d’en-
gagement dans la formation continue révèle une grande hétérogénéité, 
avec de nombreuses conditions d’engagement précaires et faiblement 
rémunérées. Généralement, le métier de formatrice ou de formateur 
d’adultes est une activité annexe exercée à temps partiel ou avec un en-
gagement à durée déterminée. Pourtant, les formatrices ou formateurs 
d’adultes ont généralement un niveau de formation élevé et possèdent 
une longue expérience professionnelle dans la formation d’adultes (Do-
bischat, Elias & Rosendahl, 2018, p. 15; Liechti & Schärrer, 2020). On 
sait peu de choses sur le rôle et le point de vue des organisations de 
formation continue, notamment en Suisse. Par conséquent, on ignore 
dans quelle mesure les conditions d’engagement ont un lien avec les 
caractéristiques des organisations de formation continue. 

1. 2 	 MÉ THODE DE RECHERCHE

Les résultats de l’étude «FOCUS Formation continue» reposent sur une 
enquête auprès de prestataires de la formation continue en Suisse. 
Elle s’est déroulée du 18 avril au 12 mai 2023 via un questionnaire en 
ligne partiellement standardisé en allemand, français et italien. Ce 
questionnaire a été envoyé à 2375 organisations de formation conti-
nue. Ce sont tous des prestataires qui figurent dans la base de données 
de la FSEA (pas uniquement des membres). Le taux de réponse est de 
28 %, avec 666 réponses reçues. L’échantillon net de l’étude comprend 
447 observations, car des jeux de données non valables ont été écartés 
lors du processus de nettoyage des données. Pour l’évaluation de leurs 
conditions de travail, les entreprises individuelles et les travailleuses 
et travailleurs indépendant·e·s (8 % des participant·e·s à l’enquête) ont 
reçu un questionnaire différent de celui envoyé aux organisations de 
formation continue.

Étant donné que le nombre total de prestataires de formation continue 
n’est pas connu de manière exacte, la représentativité de l’échantillon 
ne peut pas être déterminée de manière univoque4. La sélection des 
prestataires repose sur les coordonnées contenues dans le réseau de 
la FSEA et n’est donc pas aléatoire (une partie seulement des presta-
taires contactés est membre de la FSEA, les autres proviennent de bases 
de données de cours et de réseaux exploités par la FSEA). Même s’il 
n’existe aucun élément laissant suggérer une éventuelle distorsion de 
l’échantillon et que, selon toute probabilité, la base de données de la 
FSEA contient une grande majorité des prestataires de formation conti-
nue, il convient de faire preuve de prudence avec les généralisations. 

4	 Si l’on part du principe que le marché de la formation continue en Suisse compte environ 3 000 prestataires et qu’une sélection aléatoire des prestataires 
	 a été effectuée, ces données permettraient d’obtenir des informations sur le marché global de la formation continue avec un écart de 5 % et une sécurité  
	 de 95 % (Sgier, Schläfli et Grämiger, 2022). Une estimation fiable est toutefois très difficile, faute de données correspondantes. La FSEA œuvre actuellement 
	 à l’amélioration de la représentativité, ce qui implique le développement d’une typologie propre aux prestataires de la formation continue.
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Les graphiques décrivent les conditions d’engagement sur la base 
d’analyses univariées. Pour comprendre les liens entre les différentes 
conditions d’engagement et les liens entre les conditions d’engagement 
et les caractéristiques des organisations, nous calculons aussi des sta-
tistiques bivariées et des modèles de régression linéaires multivariés 
ainsi que des modèles de régression logistiques. Toutes les différences 
interprétées dans l’étude sont statistiquement assurées avec une pro-
babilité d’erreur de maximum 5 %.

Le questionnaire destiné aux prestataires contient parfois des ques-
tions ouvertes: les prestataires ont été invités à citer les facteurs ayant 
une influence négative sur les conditions d’engagement. Les réponses 
aux questions ouvertes ont été analysées au moyen d’une analyse de 
contenu qualitative selon Mayring (2010). Les catégories d’analyses ont 
été formées de façon inductive.



10

2 	Structure du personnel dans la  
	 formation continue

Selon le discours empirique et les études menées jusqu’à présent en 
Suisse, tant les engagements à titre permanent que le travail sur la base 
de mandats sont courants dans la formation continue. Cela concerne 
surtout les personnes qui dispensent des formations continues, à savoir 
les formatrices et formateurs d’adultes. Ce chapitre met en lumière 
la place occupée par les engagements à titre permanent et les enga-
gements sur la base de mandats dans la formation continue. Il décrit 
aussi la composition du personnel de formation continue par secteur 
d’activité.

Des analyses bivariées mettent en évidence les différences dans la struc-
ture du personnel en fonction de la taille des prestataires, de la région 
linguistique et du domaine thématique. Les petits prestataires repré-
sentent environ la moitié des organisations interrogées. Les grands 
prestataires représentent quant à eux 8 % du marché. En outre, 45 % 
des prestataires exercent leur activité en Suisse alémanique et envi-
ron un tiers en Suisse latine (Tessin et Romandie). La plupart d’entre 
eux sont actifs dans la formation continue professionnelle (56 %). Les 
autres prestataires se répartissent dans les domaines suivants, à peu 
près à parts égales: formation continue générale/culturelle, langues 
étrangères et compétences de base (pour des informations plus pré-
cises, cf. chap. 8 «Données structurelles du marché de la formation 
continue»).

2.1  	 NOMBRE DE COLL ABOR ATRICES /COLL ABOR ATEUR S 	
		  PAR T YPE D’ENGAGEMENT

Le marché de la formation continue est caractérisé par un grand 
nombre de prestataires de petite et de moyenne taille qui emploient 
peu de personnel par rapport aux grands prestataires. La médiane est 
de 25 collaboratrices et collaborateurs. Cela signifie que la moitié des 
prestataires emploie au maximum 25 personnes. Il existe toutefois 
quelques prestataires qui ont des effectifs très élevés. La moyenne 
(Mean) est de 150 collaboratrices et collaborateurs.
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Le nombre de collaboratrices et collaborateurs peut être réparti par 
type d’engagement. En moyenne, environ la moitié des collaboratrices 
et collaborateurs travaillant au sein d’organisations de formation 
continue est employée à titre permanent (51 %). On entend par per-
sonnes employées à titre permanent celles qui disposent d’un contrat 
de travail. En font aussi partie les personnes avec engagements à durée 
limitée et les personnes rémunérées à l’heure. Outre les personnes en-
gagées à titre permanent, les organisations de formation continue em-
ploient aussi un grand nombre de personnes mandatées (en moyenne 
43 %) et, de manière isolée, des bénévoles (en moyenne 6 %). Les per-
sonnes mandatées sont des personnes qui disposent d’un contrat de 
mandat et qui sont soit indépendantes, soit engagées dans une autre 
organisation. Les personnes bénévoles ne disposent d’aucun contrat 
d’engagement et ne perçoivent aucune rémunération pour leurs acti-
vités. Toutefois, elles travaillent souvent avec des contrats de mission.

La médiane du nombre de personnes dans les différents types d’en-
gagement au sein des organisations est de dix personnes employées à 
titre permanent, cinq personnes mandatées et aucun bénévole. Cela 
signifie que, chez la moitié des prestataires interrogés, on compte au 
maximum dix personnes employées à titre permanent, au maximum 
cinq personnes mandatées et aucune personne bénévole.

Moins d’un quart des prestataires de formation continue (22 %) tra-
vaille exclusivement avec des personnes employées à titre permanent. 
Une large majorité des prestataires emploie en plus soit des personnes 
mandatées, soit des bénévoles; pour près de la moitié des prestataires, 
ces deux catégories représentent plus de 50 % des effectifs totaux.

Par ailleurs, 27 % des prestataires n’emploient aucune personne man-
datée. Chez 40 % d’entre eux, plus de la moitié des collaboratrices et 
collaborateurs est engagée sur la base de mandats, tandis que 5 % em-
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ploient exclusivement des personnes mandatées. Une large majorité 
des prestataires (83 %) n’emploie pas de personne bénévole. Chez 12 % 
des prestataires, l’effectif est composé à 50 % de personnes bénévoles. 
Chez les 5 % de prestataires restants, les personnes bénévoles repré-
sentent plus de la moitié de l’effectif.

Les différences dans la structure du personnel en fonction de la taille 
des prestataires, de la région linguistique et du domaine thématique 
sont abordées ci-après. Elles reposent sur des analyses bivariées. L’ac-
cent est mis sur les personnes mandatées, car c’est dans cette catégorie 
de personnel que les différences sont les plus marquées.

L’analyse selon la taille des prestataires montre que la part de personnes 
mandatées est sensiblement plus élevée chez les grands prestataires 
que chez ceux de petite et de moyenne taille. Chez environ deux tiers 
des grands prestataires, plus de la moitié des formatrices et formateurs 
d’adultes travaillent sur la base de mandats, alors que c’est le cas chez 
seulement 40 à 50 % des prestataires de petite et moyenne taille.

L’analyse par région linguistique montre clairement que les presta-
taires de Suisse alémanique emploient sensiblement plus de personnes 
mandatées que les prestataires basés en Suisse latine (Tessin et Roman-
die). Chez environ 50 % des prestataires de Suisse alémanique, plus de 
la moitié des collaboratrices et collaborateurs est engagée sur la base 
de mandats. En Suisse latine, c’est le cas chez seulement environ 25 % 
des prestataires. En revanche, il n’existe aucune différence notable en 
ce qui concerne le nombre de bénévoles.

Des différences significatives peuvent aussi être observées selon le do-
maine thématique du prestataire. Ceux qui travaillent dans le domaine 
des compétences de base ne font appel que de manière isolée à des per-
sonnes mandatées: chez 73 % de ces prestataires, moins de la moitié 
des collaboratrices et collaborateurs est engagée sur la base de mandats. 
Environ la moitié des prestataires qui ont les langues étrangères pour 
domaine thématique principal n’emploie pas de personnes manda-
tées. En revanche, chez plus de 50 % des prestataires qui proposent 
des formations continues professionnelles, plus de la moitié des colla-
boratrices et collaborateurs est engagée sur la base de mandats. C’est 
également le cas chez 44 % des prestataires proposant des formations 
continues générales (santé, loisirs, culture). 

Concernant la collaboration avec des personnes bénévoles, il n’existe 
pas de différences notables en fonction de l’orientation thématique 
du prestataire. Alors que quelques prestataires ayant pour domaine 
thématique la formation continue (34 %), les langues étrangères (29 %) 
et les compétences de base (28 %) travaillent avec des bénévoles, ils ne 
sont que 6 % à le faire parmi les prestataires spécialisés dans les forma-
tions continues professionnelles.
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2. 2	 NOMBRE DE COLL AB OR ATRICE S / COLL AB OR A- 
		  TEUR S PAR D OMAINE D’ACTIV ITÉ

Les prestataires de formation continue ont été invités à préciser dans 
quel domaine d’activité leur personnel est principalement employé. Il 
ressort de leurs réponses que les formatrices et formateurs d’adultes, 
c’est-à-dire le personnel de formation qui dispense les offres de forma-
tion continue, représentent de loin la part la plus élevée du personnel. 

Nos résultats confirment les conclusions d’études précédentes (Sgier, 
2015) et montrent que la composition des effectifs dans les organi-
sations de formation continue affiche un ratio d’environ deux pour 
un: en moyenne, environ 70 % des collaboratrices et collaborateurs 
exercent en tant que formatrice ou formateur d’adultes. En revanche, 
chacun des domaines suivants, à savoir le conseil et coaching, la pla-
nification et le développement de programmes, l’administration et 
l’informatique, la direction d’un secteur ou de l’ensemble de l’orga-
nisation, emploie moins de 10 % de collaboratrices et collaborateurs. 

La médiane pour les formatrices et formateurs d’adultes est de 25, ce 
qui est nettement plus élevée que dans les autres domaines. Hormis 
l’administration et l’informatique (2), la médiane est de 1 dans les sec-
teurs du conseil et du coaching, de la planification et du développe-
ment de programmes et de la direction d’un secteur ou de l’ensemble 
de l’organisation. Cela signifie que chez la moitié des prestataires, cha-
cun de ces secteurs emploie au maximum une personne.
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2. 3 	 T YPE  D’ENGAGEMENT DE S  FORMATRICE S  E T  
		  FORMATEUR S D’ADULTE S

D’après les recherches, on sait que les organisations de formation 
continue font appel en premier lieu à des personnes mandatées (anima-
tion des cours) pour réaliser leurs offres de formation continue (Martin 
et al., 2016). Cela est confirmé par nos chiffres: en moyenne, environ 
deux tiers des formatrices et formateurs d’adultes engagés par des 
prestataires travaillent sur la base de mandats.

Certes, les prestataires font appel à des personnes mandatées prin-
cipalement pour la réalisation d’offres de formation continue, mais 
pas uniquement. Tandis que chez 67 % des prestataires qui emploient 
des personnes mandatées, ces dernières travaillent comme formatrice 
ou formateur d’adultes, 33 % des prestataires collaborent avec des 
personnes mandatées dans d’autres domaines d’activité. Quelques 
prestataires (N=9) ont indiqué les domaines d’activité dans lesquels 
ils travaillent avec des personnes mandatées. Ils mentionnent la pla-
nification des offres et des programmes, l’administration, l’informa-
tique ainsi que la gestion de la qualité. Un prestataire précise qu’il a 

5	 Comme beaucoup de collaboratrices et collaborateurs sont employé·e·s dans différents domaines, elles/ils ont été invité·e·s à indiquer leur emploi principal. 
	 Cependant, bon nombre d’entre elles/eux n’ont pas répondu à cette question de manière cohérente, raison pour laquelle nous avons dû exclure certaines  
	 observations (N = 126).
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également travaillé avec des personnes mandatées «dans le cadre de 
formations continues internes» (numéro de cas 1427).

Nos chiffres montrent également qu’il existe de grandes différences 
entre les prestataires en ce qui concerne le nombre de personnes man-
datées avec lesquelles ils travaillent. En effet, 30 % font exclusivement 
appel à des formatrices et formateurs d’adultes travaillant sur la base 
de mandats et/ou n’emploient aucune collaboratrice ou collaborateur 
à titre permanent. En revanche, les formateurs et formatrices d’adultes 
sont toutes et tous employé·e·s à titre permanent chez seulement 6 % 
des prestataires. Chez plus de 63 % des prestataires, plus de la moitié 
des formateurs et formatrices d’adultes travaille sur la base de mandats.

Les analyses bivariées selon la taille des prestataires, la région linguis-
tique et le domaine thématique font ressortir des résultats très similaires 
à ceux du chapitre 2.1 concernant le nombre de collaboratrices et colla-
borateurs par type d’engagement. La part des formatrices et formateurs 
d’adultes mandaté·e·s est plus élevée chez les grands prestataires que 
chez les petits prestataires. Les prestataires de Suisse alémanique font 
plus souvent appel à des personnes mandatées que ceux de Suisse la-
tine. Les analyses par domaine thématique montrent que les prestataires 
ayant pour domaine principal la formation continue professionnelle et 
générale travaillent davantage avec des personnes mandatées que les 
prestataires actifs dans les langues étrangères et les compétences de base. 
Il existe toutefois un grand nombre de prestataires en langues étrangères 
(43 %) qui travaillent exclusivement avec des formatrices et formateurs 
d’adultes travaillant sur la base de mandats.

SYNTHÈSE DES RÉSULTATS CONCERNANT LA STRUCTURE DU PERSONNEL

	– Le marché de la formation continue est caractérisé par un grand 
	 nombre de prestataires de petite et moyenne taille qui emploient peu  
	 de personnel. La médiane est de 25 collaboratrices et collaborateurs.

	– Les organisations de formation continue emploient presque au- 
	 tant de personnes mandatées que de personnes employées à titre 
	 permanent. En moyenne, 51 % des collaboratrices et collaborteurs 
	 sont engagés à titre permanent et 43 % sur la base de mandats.

	– En moyenne, environ 70 % des collaboratrices et collaborateurs 
	 exercent le métier de formateur ou formatrice d’adultes. Près des 
	 trois quarts de ces personnes sont engagées sur la base de mandats.

	– La part des formatrices et formateurs d’adultes travaillant sur 
	 la base de mandats est plus élevée chez les grands prestataires, 
	 les prestataires de Suisse alémanique et les prestataires actifs 
	 dans la formation professionnelle ou générale. Elle est moins  
	 élevée chez les petits prestataires, les prestataires de Suisse la- 
	 tine et les prestataires actifs dans les compétences de base ou 
	 les langues étrangères. Toutefois, un très grand nombre de pres- 
	 tataires actifs dans les langues étrangères (43 %) a exclusive- 
	 ment recours à des formatrices et formateurs d’adultes travail- 
	 lant sur la base de mandats.
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3	 Conditions d’engagement des  
	 formatrices et formateurs d’adultes  
	 employé·e·s à titre permanent

Les conditions d’engagement des formatrices et formateurs d’adultes 
engagé·e·s à titre permanent englobent différents aspects qui ne four-
nissent une image d’ensemble que lorsqu’ils sont réunis. Ils incluent 
les conditions contractuelles, le taux d’occupation, le revenu, les qua-
lifications exigées et l’évaluation des conditions d’engagement par les 
prestataires. Ce chapitre est consacré à chacun de ces aspects et met 
en lumière les liens au moyen d’analyses bivariées et multivariées. Il 
donne ainsi une image la plus complète possible des conditions d’en-
gagement.

3.1 	 REL ATIONS CONTR ACTUELLE S

Les relations contractuelles sont une caractéristique importante des 
conditions d’engagement car elles en forment le cadre. Cette étude 
examine les types de contrat selon le salaire, les conditions-cadres ju-
ridiques et la durée des contrats de travail. 

Un constat clair se dégage concernant les relations contractuelles: 
dans leur majorité (62 %), les prestataires emploient la totalité des 
formatrices et formateurs engagés à titre permanent dans une relation 
contractuelle avec un salaire mensuel fixe. En revanche, 20 % des pres-
tataires établissent un tel contrat pour moins de la moitié de leurs for-
matrices et formateurs engagé·e·s à titre permanent, tandis que 20 % 
ne proposent un tel contrat à aucun·e de leurs formatrices et forma-
teurs engagé·e·s à titre permanent. La part moyenne des engagements 
avec salaire mensuel fixe représente 66 % de tous les engagements de 
formatrices et formateurs engagé·e·s à titre permanent.
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Les engagements avec salaire horaire versé mensuellement sont égale-
ment très courants. Ainsi, 14 % des prestataires de formation continue 
établissent un tel contrat pour l’ensemble de leurs formatrices et forma-
teurs engagé·e·s à titre permanent et 12 % choisissent ce contrat pour 
une majorité d’entre eux. En moyenne, sur l’ensemble des prestataires, 
le contrat avec «salaire horaire versé mensuellement» est utilisé pour un 
quart des formatrices et formateurs engagé·e·s à titre permanent.

Les deux autres types de contrat mentionnés dans le questionnaire, 
à savoir le contrat avec «salaire horaire avec paiement du salaire à 
la fin de la formation» et le contrat avec «salaire mensuel variable et 
minimum défini » ne sont pas très répandus. Une grande majorité des 
prestataires n’utilise pas du tout ces types de contrat.

Des analyses multivariées (voir tableau 9 en annexe), qui prennent en 
compte simultanément plusieurs facteurs explicatifs, montrent les 
éléments ayant un lien avec le type de contrat lorsque tous les autres 
facteurs mesurés sont maintenus constants. Le domaine principal dans 
lequel un prestataire propose des offres s’avère être l’aspect possédant 
le lien le plus étroit avec le type de contrat. Lorsque les langues étran-
gères ou la formation continue générale sont le domaine thématique 
principal, les prestataires ont beaucoup moins recours à des contrats 
avec salaire mensuel fixe que lorsque le domaine thématique princi-
pal est la formation continue en entreprise ou la formation continue 
professionnelle. Le lien avec l’autorité responsable est moins marqué, 
mais reste important. Les prestataires publics ont davantage recours à 
des contrats avec salaire mensuel fixe que les prestataires privés, à but 
lucratif ou non. Le lien avec le type d’organisation est plus faible, mais 
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également notable. Dans les hautes écoles et les institutions d’églises, 
de syndicats, de partis ou d’organisations à but non lucratif, le pour-
centage de formatrices et formateurs d’adultes engagé·e·s à titre per-
manent et avec un salaire mensuel fixe est plus élevé que dans les 
institutions dont l’activité principale est la formation continue. Un fi-
nancement du prestataire via des appels d’offres n’a aucune influence 
sur le type de contrat. 

Quoique répandus, les contrats à durée déterminée pour le person-
nel de formation engagé à titre permanent ne sont pas la règle dans 
les organisations de formation continue: 66 % des prestataires n’em-
ploient aucune personne avec un contrat à durée déterminée. Chez 14 
% d’entre eux, jusqu’à la moitié des contrats sont à durée déterminée. 
Chez 4 % d’entre eux, les contrats à durée déterminée représentent 
plus de la moitié de tous les contrats. Toutefois, il existe aussi beau-
coup de prestataires (16 %) qui établissent exclusivement des contrats 
à durée déterminée pour leurs formatrices et formateurs d’adultes 
engagé·e·s à titre permanent. Les prestataires déclarent avoir engagé 
en moyenne 22 % de formatrices et formateurs d’adultes engagé·e·s 
à titre permanent sous contrat à durée déterminé. En comparaison, 
en 2020, 3,1 % des employé·e·s en Suisse étaient engagé·e·s sous contrat 
d’une durée de moins de douze mois (OFS, 2022). Même si ce chiffre 
se rapporte aux employé·e·s et non aux entreprises, on peut partir 
du principe que les contrats à durée déterminée sont beaucoup plus 
répandus dans la formation continue que dans les autres secteurs de 
l’économie suisse. 

Il existe une légère corrélation négative entre la part des employé·e·s 
engagé·e·s avec un salaire mensuel fixe et la part des employé·e·s en-
gagé·e·s sous contrat à durée déterminée (-0,30). Cela signifie que les 
prestataires qui établissent un contrat avec un salaire mensuel fixe 
pour une plus grande partie de leurs employé·e·s établissent plus rare-
ment des contrats à durée déterminée. 

Des analyses multivariées (voir tableau 9 en annexe) montrent que 
les appels d’offres ont une influence légèrement marquée sur la part 
de contrats à durée déterminée parmi les formatrices et formateurs 
d’adultes engagé·e·s à titre permanent. Si l’offre d’un prestataire a été 
intégralement ou partiellement financée par des appels d’offres, il est 
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plus probable – par rapport à un prestataire dont l’offre n’a pas été 
subventionnée de cette manière – que ce prestataire affiche une part 
élevée de contrats à durée déterminée. Par ailleurs, la part de contrats 
à durée déterminée est plus faible dans les hautes écoles et les dépar-
tements de formation continue d’entreprises que dans les institutions 
de formation continue.

3. 2	 ASPECTS JURIDIQUES POUR LES FORMATRICES ET 
		  FORMATEURS D’ADULTES SANS SALAIRE MENSUEL FIXE

En général, en présence d’un contrat de travail sans salaire mensuel 
fixe, des dispositions protectrices en matière du droit du travail s’ap-
pliquent malgré tout. Toutefois, de telles dispositions peuvent ne pas 
s’appliquer dans certains cas. Nous présentons ci-après ces exceptions 
et déterminons dans quelle mesure elles sont répandues dans la forma-
tion continue, chez les formatrices et formateurs d’adultes sans salaire 
fixe mensuel.

En vertu de la loi, tout employé bénéficie d’une protection contre le 
licenciement en cas de maladie, d’accident, de service militaire et de 
grossesse. Cette protection ne s’applique toutefois pas aux contrats de 
travail à durée déterminée. Le contrat de travail se termine alors à la 
date convenue. On notera que 19 % des prestataires font savoir que 
cette protection contre le licenciement ne s’applique pas ou seulement 
partiellement à leurs formatrices et formateurs d’adultes sans salaire 
mensuel fixe. Il s’agit surtout des prestataires qui comptent une part 
élevée d’employé·e·s à durée déterminée, car il existe un lien étroit 
entre la part d’employé·e·s sans protection contre le licenciement et la 
part d’employé·e·s sous contrat à durée déterminée.
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Selon la loi sur le travail, une protection contre le licenciement d’une 
durée minimale d’un mois s’applique après la période d’essai. Toute-
fois, cette disposition ne s’applique pas nécessairement en cas d’enga-
gements à durée limitée. Un contrat à durée déterminée se termine 
automatiquement à la date convenue. En général, un tel contrat ne 
peut pas être résilié avant son terme, sauf pour raisons importantes ou 
si le contrat prévoit une telle possibilité. La part des prestataires qui, en 
général, ne propose aucun préavis d’un mois en cas de licenciement, 
est d’environ 20 %. Il existe un lien significatif entre cette pratique et 
la part de contrats à durée déterminée, ce qui n’a rien de surprenant 
compte tenu des dispositions légales décrites ci-dessus. 

Une obligation de poursuivre le versement du salaire s’applique en cas 
de maladie ou d’accident. L’unique exception sont les employé·e·s avec 
un temps de travail hebdomadaire inférieur à 8 heures. Seuls les acci-
dents professionnels sont alors assurés, et non les accidents qui se pro-
duisent en dehors du temps de travail. Étant donné que la part d’em-
ployé·e·s avec un petit taux d’occupation est relativement élevée dans la 
formation continue, l’obligation de poursuivre le versement du salaire 
s’applique rarement. Par ailleurs, 28 % des prestataires déclarent que 
cette obligation ne s’applique pas, ou seulement partiellement. Ce sont 
surtout des prestataires engageant un nombre élevé de personnes dont 
l’activité de formatrice ou de formateur d’adultes est annexe.

Le droit à une indemnité pour jours fériés n’est pas toujours garanti 
pour le personnel percevant un salaire horaire. Lorsque les employé·e·s 
travaillent à des jours fixes, elles/ils ont droit à un jour férié rémunéré 
si celui-ci tombe sur un jour de travail. En général, pour les personnes 
sous contrat à durée déterminée et avec un salaire horaire, une in-
demnité pour jour férié est versée en plus du salaire horaire. Le plus 
souvent, les contrats de courte durée ne prévoient pas de congés. Sur 
l’ensemble des prestataires, environ un tiers précise que leurs forma-
trices et formateurs d’adultes sans salaire mensuel fixe n’ont pas droit 
à des congés ni à des jours fériés payés. 

Du fait de ces quatre éléments du droit du travail décrits ici, les 
formatrices et formateurs d’adultes avec un salaire horaire et, sur-
tout, sous contrat à durée déterminée, peuvent ne pas être correcte-
ment assuré·e·s en cas de maladie, d’accident ou de grossesse et être  
obligé·e·s de planifier leurs congés de manière flexible, sous leur propre 
responsabilité. 

3. 3 	 TAUX D’O CCUPATION

Dans la littérature spécialisée, il est souvent mentionné que le travail 
à temps partiel et les activités annexes sont très répandus chez les for-
matrices et formateurs d’adultes dans la formation continue et que ces 
formes de travail sont souvent souhaitées par ces dernières et ces der-
niers (Martin & Schrader, 2021). Dans le questionnaire ayant servi de 
base à ce rapport, les organisations de formation continue ont indiqué 
les taux d’occupation de leurs formatrices et formateurs d’adultes en 
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2022 et si leur métier de formatrice ou formateur d’adultes constituait 
leur activité principale ou une activité annexe.

Parmi les formatrices et formateurs d’adultes engagés à titre permanent, 
les temps partiels entre 50 et 89 % sont les plus répandus. En moyenne, 
sur l’ensemble des prestataires, environ un tiers des employé·e·s a un 
temps partiel compris dans cette fourchette. Chez 30 % des prestataires, 
plus de la moitié des formatrices et formateurs d’adultes engagé·e·s à 
titre permanent occupe un temps partiel compris entre 50 et 89 %.

Les emplois à temps plein sont également répandus parmi les formatrices 
et formateurs d’adultes engagé·e·s à titre permanent. En moyenne, sur 
l’ensemble des prestataires, ils représentent 28 % de tous les engagements. 
Près de la moitié des prestataires (48 %) n’emploie aucune formatrice ou 
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formateur d’adultes à temps plein, tandis que chez 23 % des prestataires, 
plus de la moitié d’entre elle/eux est engagée à temps plein. Toutefois, il 
faut noter que dans cette enquête, les prestataires ont été invités à préciser 
l’activité principale des employé·e·s en vue de l’affectation à la catégorie 
«formatrice ou formateurs d’adultes» et les emplois à temps plein peuvent 
inclure non seulement les activités dans la formation, mais aussi des acti-
vités dans d’autres domaines de l’organisation.

Les temps partiels compris entre 20 et 49 % et les petits taux d’occupa-
tion inférieurs à 20 % sont également répandus parmi les formatrices 
et formateurs d’adultes engagé·e·s à titre permanent. En moyenne, ils 
représentent respectivement 18 % et 19 % des emplois. Une comparai-
son avec la part de petits taux d’occupation chez l’ensemble des em-
ployé·e·s en Suisse montre que ces taux d’occupation sont relativement 
fréquents dans la formation continue. En effet, en 2022, seulement 3 % 
des personnes exerçant une activité lucrative en Suisse étaient enga-
gées avec un taux d’occupation inférieur à 3 % (OFS, 2023).

D’autres analyses montrent que le taux d’occupation a un lien avec le 
type de contrat. Plus la part de temps partiels de plus de 50 % ou d’em-
plois à temps plein est élevée chez les formatrices et formateurs enga-
gé·e·s à titre permanent, plus la part des contrats avec salaire mensuel 
fixe est élevée. En revanche, si les petits taux d’occupation inférieurs 
à 20 % sont nombreux, les contrats avec un salaire à l’heure et les 
contrats à durée déterminée sont alors plus répandus. 

Étant donné que les temps partiels et notamment les taux d’occupation 
bas, voire très bas, sont répandus chez les formatrices et formateurs en-
gagé·e·s à titre permanent, on peut partir du principe que, bien souvent, 
le métier de formatrice ou de formateur n’est pas l’activité principale. 
La figure suivante indique le nombre de formatrices ou de formateurs 
d’adultes engagé·e·s à titre permanent, dont l’activité exercée chez le 
prestataire interrogé constitue une activité annexe. 

On constate que 41 % des prestataires n’emploient aucune personne 
dont l’activité de formatrice ou de formateur d’adultes est une activité 
annexe en 2022. Chez un quart des prestataires, la totalité des for-
matrices ou formateurs d’adultes exerce ce métier en tant qu’activité 
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annexe. En moyenne, les prestataires précisent que l’activité de forma-
trice ou de formateur d’adultes est une activité annexe pour environ la 
moitié de leur personnel de formation engagé à titre permanent.

3.4	 RE VENUS

En plus du type de contrat et du taux d’occupation, le salaire est l’as-
pect le plus important dans les conditions d’engagement. Dans la for-
mation continue, l’indemnité financière versée aux formatrices et for-
mateurs d’adultes engagé·e·s à titre permanent comprend souvent des 
composantes supplémentaires, en plus du salaire à proprement parler. 
Ce rapport n’examine donc pas seulement le salaire horaire moyen, 
mais aussi les indemnités liées au temps de préparation et de suivi des 
cours et les indemnités versées en cas de réunions, d’annulation de 
cours ou de travail en soirée ou le week-end.

La figure 8 révèle que ce sont les prestataires actifs dans la formation 
continue professionnelle qui paient les salaires horaires les plus élevés. 
Plus de 40 % des prestataires ayant la formation continue profession-
nelle comme domaine principal précisent qu’ils paient un salaire ho-
raire supérieur à 80 CHF. Pour une formatrice ou un formateur d’adultes, 
un tel salaire horaire est beaucoup plus rare dans le domaine des langues 
étrangères que dans les autres secteurs. Des salaires horaires compris 
entre 21 et 40 CHF sont nettement plus répandus dans les langues étran-
gères et la formation culturelle/générale que dans les secteurs des com-
pétences de base et de la formation continue professionnelle.
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Lorsque d’autres facteurs d’influence sont maintenus de manière 
constante dans les analyses multivariées, on constate que les presta-
taires principalement actifs dans les compétences de base proposent 
des salaires horaires supérieurs à la moyenne par rapport aux presta-
taires actifs dans d’autres domaines. La région linguistique a aussi une 
importance déterminante dans le salaire. Les prestataires de Suisse alé-
manique offrent des salaires plus élevés que les prestataires de Suisse 
latine. D’autres facteurs, comme le financement via des appels d’offres 
ou l’autorité responsable n’ont, dans le modèle multivarié, aucune in-
fluence notable sur le niveau des salaires des formatrices et formateurs 
d’adultes employé·e·s à titre permanent. 

Dans cette enquête, les prestataires ont été invités à préciser si le temps 
de préparation et de suivi des cours était pris en compte dans le taux 
horaire indiqué. C’est le cas chez plus des trois quarts des prestataires. 
Seuls 11 % ont indiqué que ce temps n’est pas pris en compte ou seu-
lement en partie. Dans leur majorité, ces prestataires indiquent qu’ils 
rémunèrent au maximum 2 heures supplémentaires pour le temps 
de préparation et de suivi. En général, les salaires horaires indiqués 
incluent, en plus du temps d’enseignement, le temps de préparation 
et le temps de suivi.

Des analyses plus complètes révèlent qu’il existe un lien négatif entre 
le montant du salaire horaire normalement versé et le temps de prépa-
ration et de suivi rémunéré en plus. Les prestataires qui précisent que 
le temps de préparation et de suivi n’est pas inclus paient des salaires 
nettement inférieurs à la moyenne.

Dans la formation continue, environ un cinquième des offres annon-
cées n’est finalement pas effectué (Poopalapillai et Buchs, 2023). Envi-
ron un prestataire sur dix indemnise systématiquement les formatrices 
et formateurs d’adultes en cas d’annulations de cours. Ils sont environ 
un tiers à le faire uniquement en cas d’annulations au dernier moment. 
En outre, 7 % des prestataires citent d’autres conditions pour le verse-
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ment d’une indemnisation en cas d’annulation de cours, par exemple 
si le prestataire n’est pas en mesure de proposer à la formatrice ou au 
formateur la prise en charge d’une autre formation à la place de la 
formation annulée. Un peu plus de la moitié des prestataires ne verse 
aucune indemnité en cas d’annulation de cours aux formatrices et 
formateurs d’adultes sans salaire mensuel fixe.

Dans la formation continue, les offres le soir et le week-end sont cou-
rantes. Cela se reflète aussi dans la rémunération des formatrices et 
formateurs d’adultes lorsqu’elles/ils interviennent le soir ou le week-
end. Près des trois quarts des prestataires indiquent ne verser aucune 
indemnité financière supplémentaire. Par ailleurs, 15 % des prestataires 
précisent qu’ils ne proposent aucune offre le soir ou le week-end. Seule 
une minorité (10 %) verse une indemnité financière supplémentaire.
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En cas de réunions, environ la moitié des prestataires interrogés ne verse 
aucune indemnité financière aux formatrices et formateurs d’adultes 
engagés à titre permanent et sans salaire mensuel fixe. Un quart des 
prestataires indique verser systématiquement une indemnité financière 
en cas de réunions et 20 % le font parfois. Enfin, 10 % des prestataires 
appliquent des conditions précises pour le versement d’une indemnité 
financière. Il doit par exemple s’agir de réunions obligatoires, décidées 
par la direction, ou de réunions consacrées à des travaux administratifs.

3.5 	 QUALIF IC ATION E T FORMATION CONTINUE  
		  DU PER S ONNEL

La qualité des offres de formation continue dépend en grande partie 
des compétences et du professionnalisme du personnel (Gieseke 2018; 
Kraus 2012). Les prestataires peuvent veiller, lors du recrutement des 
formatrices et formateurs d’adultes, que ces personnes possèdent des 
compétences andragogiques. Les prestataires peuvent aussi soutenir la 
formation continue des formatrices et formateurs d’adultes en poste, 
ce qui constitue un critère important dans les conditions d’engagement 
pour de nombreuses personnes travaillant dans la formation continue. 
Les chapitres suivants sont consacrés aux exigences de qualification et 
au soutien apporté par les prestataires à la formation continue de leurs 
formatrices et formateurs d’adultes.
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Une bonne moitié des prestataires interrogés exige systématiquement 
une qualification andragogique pour l’activité de formatrice ou de for-
mateur d’adultes. Environ un tiers l’exige en partie. Seuls 12 % des 
prestataires n’exigent aucune qualification andragogique. Il s’agit plus 
souvent de départements de formation continue internes à des entre-
prises que d’organisations de formation continue. 

Un soutien financier pour la formation continue professionnelle des for-
matrices et formateurs d’adultes engagés à titre permanent est largement 
répandu. Ainsi, 29 % des prestataires interrogés indiquent qu’ils prennent 
en charge intégralement la formation continue professionnelle et 46 % par-
ticipent à hauteur d’au moins 50 % des coûts. Seuls 15 % des prestataires 
prennent en charge moins de la moitié des coûts de la formation continue 
professionnelle. Enfin, 10 % des prestataires interrogés ne versent aucune 
participation pour la formation continue professionnelle. Des différences 
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sont surtout apparentes selon le domaine thématique des offres. Les pres-
tataires dont le domaine principal est la formation continue générale sont 
beaucoup moins nombreux à prendre en charge au moins la moitié ou 
l’intégralité de la formation continue professionnelle que les prestataires 
dont le domaine principal est la formation continue professionnelle/en 
entreprise. Aucun lien entre la participation à la formation continue pro-
fessionnelle et le niveau moyen des salaires horaires n’a été identifié. 

Chez la plupart des prestataires interrogés, les formatrices et forma-
teurs d’adultes engagé·e·s à titre permanent peuvent comptabiliser au 
moins pour moitié leur formation continue professionnelle comme 
temps de travail; un tiers peut même la comptabiliser à 100 % comme 
temps de travail. La formation continue professionnelle n’est pas 
comptabilisée comme temps de travail chez 28 % des prestataires. La 
part des prestataires qui n’incluent pas la formation continue dans le 
temps de travail est donc plus élevée que la part des prestataires qui ne 
soutiennent pas financièrement la formation continue professionnelle.

Il existe un lien positif entre le soutien financier de la formation conti-
nue professionnelle et sa prise en compte dans le temps de travail des 
formatrices et formateurs pour adultes. Plus la participation financière 
des prestataires est élevée, plus ils auront tendance à prendre en compte 
la formation continue professionnelle dans le temps de travail. À no-
ter que 20 % des prestataires soutiennent intégralement la formation 
continue, tant sur le plan financier qu’au niveau du temps de travail.  
Il existe également un lien entre la prise en compte de la formation 
continue professionnelle dans le temps de travail et le domaine princi-
pal du prestataire. Si les langues étrangères sont le domaine principal, 
les prestataires qui prennent en compte intégralement ou au moins à 
50 % la formation continue professionnelle dans le temps de travail sont 
beaucoup plus rares que si le domaine principal du prestataire concerne 
la formation continue professionnelle ou les compétences de base.
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3.6	 E ST IMATION DE S  CONDIT IONS D’ENGAGEMENT

Les prestataires ne sont pas les seuls à avoir une influence sur les 
conditions d’engagement dans la formation continue. Elles sont aus-
si influencées par la demande et la concurrence, des facteurs qui li-
mitent la marge de manœuvre en ce qui concerne les conditions d’en-
gagement. Les résultats issus de la recherche ont aussi montré que des  
conditions d’engagement que l’on peut qualifier de difficiles peuvent être 
perçues subjectivement comme favorables, par exemple lorsque les sa-
laires perçus par les formatrices et formateurs dans la formation continue 
ne sont pas leur source de revenu principale (Elias, 2018). Lorsqu’on leur 
demande si les conditions d’engagement sont «bonnes», les prestataires 
de formation continue n’établissent pas seulement une comparaison 
avec les conditions d’engagement dans d’autres secteurs économiques, 
ils tiennent aussi compte de la satisfaction subjective de leurs employé·e·s. 

Selon les résultats recueillis, un peu plus de la moitié des prestataires 
n’a aucune difficulté à créer de bonnes conditions d’engagement: 36 % 
ont répondu à cette question par «plutôt non» et 21 % par «non». En 
revanche, 43 % des prestataires ont des difficultés à créer de bonnes 
conditions d’engagement pour les formatrices et formateurs d’adultes 
engagé·e·s à titre permanent : 10 % considèrent cela comme «difficile» 
et 33 % comme «plutôt difficile».

Les prestataires qui estiment qu’il est difficile de créer de bonnes condi-
tions d’engagement ont été invités à préciser quels sont les facteurs 
qui influencent négativement les conditions d’engagement (N=73). 
Le facteur le plus souvent cité est le salaire peu élevé. Une autre dif-
ficulté réside dans le fait que bon nombre de formatrices et forma-
teurs d’adultes sont engagés avec de faibles taux d’occupation. Cer-
tain·e·s ont plusieurs employeurs, ce qui rend plus difficile la capacité 
à s’identifier à l’équipe et à l’organisation. Cela peut aussi conduire 
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à un manque de reconnaissance de la part des employeurs. Pour les 
formatrices et formateurs d’adultes, le taux d’occupation effectif est 
aussi une source d’inquiétude, car de nombreuses offres de formation 
sont annulées s’il n’y a pas assez de participant·e·s. Cela complique les 
possibilités de planification. Selon un prestataire, les «formatrices et 
formateurs endossent aussi le risque» (1344). De plus, les horaires de 
travail variables dans la formation continue exigent une grande flexi-
bilité, car de nombreuses formations ont lieu le soir ou le week-end. 
Certains prestataires estiment que, pour des raisons financières, leur 
marge de manœuvre pour créer de bonnes conditions d’engagement 
est faible. En plus de la baisse de la demande ou d’un contexte éco-
nomique difficile, ils citent également les procédures de soumission 
comme explication. En effet, ces dernières exercent une pression sur 
les prix, selon les prestataires. L’un d’eux décrit la situation comme 
suit: «Les taux couramment pratiqués dans la branche sont trop faibles. 
Ces dernières années, les appels d’offres ont tiré les salaires vers le 
bas. Certains prestataires pratiquent des méthodes de dumping et ag-
gravent la situation.» (1295) Cette estimation correspond aux avis d’ex-
pert·e·s dans une étude précédente (Liechti & Schärrer, 2020), mais elle 
n’a pas pu être confirmée avec les chiffres recueillis (voir chapitre 3.4). 
Selon un autre prestataire, la pression sur les prix est aussi accentuée 
par le fait que dans le domaine de l’intégration, les prestataires tra-
vaillent beaucoup avec des bénévoles. Un autre prestataire fait remar-
quer que c’est surtout la concurrence de l’étranger qui a des répercus-
sions négatives sur la situation financière.

SYNTHÈSE DES RÉSULTATS SUR LES CONDITIONS D’ENGAGEMENT DES FOR-
MATRICES ET FORMATEURS D’ADULTES EMPLOYÉ·E·S À TITRE PERMANENT

	– Les formatrices et formateurs d’adultes employé·e·s à titre per- 
	 manent sont généralement engagé·e·s avec un salaire mensuel  
	 fixe. Les engagements avec un salaire horaire sont également  
	 courants. Les prestataires principalement actifs dans les langues 
	 étrangères ou la formation continue générale recourent relati- 
	 vement rarement à des contrats avec salaire mensuel fixe.

	– Les contrats à durée déterminée pour les formatrices et forma- 
	 teurs d’adultes employé·e·s à titre permanent sont courants, 
	 mais ne sont pas la règle. Les appels d’offres favorisent les 
	 contrats à durée déterminée.

	– Les formatrices et formateurs d’adultes sont généralement en- 
	 gagé·e·s à temps partiel. Des taux d’occupation inférieurs à 20 % 
	 sont fréquents et s’accompagnent souvent de contrats à durée 
	 limitée.

	– Des salaires horaires bas, ne dépassant pas 40 CHF, sont surtout 
	 répandus dans la formation continue culturelle/générale et dans 
	 les langues étrangères. Ce sont les prestataires principalement 
	 actifs dans la formation continue professionnelle qui offrent les 
	 salaires horaires les plus élevés.
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	– Un peu plus de la moitié des prestataires interrogés ne verse au- 
	 cune indemnité financière aux formatrices et formateurs 
	 d’adultes en cas d’annulations de cours. Seuls 11 % versent une 
	 indemnité supplémentaire pour le temps de préparation et de 
	 suivi des cours.

	– La majorité des prestataires interrogés soutient financièrement 
	 la formation continue professionnelle de leurs formatrices et 
	 formateurs d’adultes employé·e·s à titre permanent et la prend 
	 en compte au moins à hauteur de 50 % dans le temps de travail.

	– Pour 43 % des prestataires, la création de bonnes conditions 
	 d’engagement pour les formatrices et formateurs d’adultes  
	 employé·e·s à titre permanent est une tâche difficile.
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4	 Conditions d’engagement des  
	 formatrices et formateurs d’adultes  
	 travaillant sur la base de mandats

Le chapitre 2 de ce rapport a montré qu’une majorité des formatrices et 
formateurs d’adultes (67 %) est engagée sur la base de mandats, ce que 
confirment la littérature et la pratique. Bien souvent, les expert·e·s du 
métier concerné sont les personnes les mieux à même d’effectuer des 
formations spécialisées. Par conséquent, afin d’analyser les conditions 
d’engagement dans la formation continue, il est important de prendre 
en compte le volume et la rémunération des mandats.

4.1 	 VOLUME HOR AIRE DE S  MANDAT S

Un facteur important dans les conditions d’engagement des formatrices 
et formateurs d’adultes travaillant sur la base de mandats est le volume 
de ceux-ci. Tout comme le taux d’occupation chez les formatrices et for-
mateurs d’adultes engagé·e·s à titre permanent, le volume des mandats 
détermine en partie le revenu perçu. Il faut toutefois noter que pour de 
nombreux formateurs et formatrices d’adultes travaillant sur la base de 
mandats, le travail dans la formation continue est une activité annexe 
et les mandats ne sont pas leur principale source de revenu.

Dans cette enquête, il n’a pas été possible d’interroger les personnes de 
manière détaillée sur les mandats qui leur sont attribués, car ces ques-
tions auraient dépassé le cadre de cette étude. À la place, les prestataires 
ayant travaillé avec des personnes mandatées en 2022 ont indiqué, en 
nombre d’heures, quel était le mandat le plus petit et le mandat le plus 
grand au cours de l’année dernière. Ces données permettent d’estimer 
approximativement le volume de ces mandats en termes de temps.

Les résultats révèlent un écart important tant au niveau des mandats 
les plus grands que des mandats les plus petits. Par prestataire, les 
mandats les plus grands vont de 8 heures à 4 000 heures, et les man-
dats les plus petits de 1 heure à 255 heures. Pour les mandats les plus 
grands, la médiane est de 160 heures, ce qui signifie que la moitié des 
prestataires n’a attribué aucun mandat de plus de 160 heures. Pour les 
mandats les plus petits, la moitié des prestataires n’a attribué aucun 
mandat inférieur à 8 heures, ce que l’on peut constater à la lecture de 
la médiane pour les mandats les plus petits.



33

Il existe une très faible corrélation entre le nombre d’heures des mandats 
les plus grands et le nombre d’heures des mandats les plus petits. Les pres-
tataires ayant indiqué un faible nombre et/ou un grand nombre d’heures 
pour les mandats les plus petits ne sont pas nécessairement ceux ayant in-
diqué un faible nombre et/ou un grand nombre d’heures pour les mandats 
les plus grands. Comme attendu, par rapport aux prestataires de petite et 
de moyenne taille, les grands prestataires ont indiqué un nombre d’heures 
plus élevé pour les grands mandats. Concernant les mandats les plus petits, 
aucun lien ne peut être établi avec les caractéristiques des prestataires.

4. 2	 RE VENUS

Contrairement aux formatrices et formateurs d’adultes engagé·e·s à titre 
permanent, les formatrices et formateurs mandaté·e·s doivent inclure 
certaines dépenses dans leurs taux horaires, par exemple les charges 
salariales et les frais d’administration. On peut donc s’attendre à ce que 
les taux horaires des personnes mandatées soient un peu plus élevés que 
ceux des personnes engagées à titre permanent. Comme pour les for-
matrices et formateurs d’adultes engagés à titre permanent, il faut s’at-
tendre à des différences en fonction du domaine thématique de l’offre 
de formation du prestataire.

Globalement, les salaires horaires moyens payés par les prestataires 
aux formatrices et formateurs d’adultes sont plus élevés chez les per-
sonnes mandatées que chez les personnes engagées à titre permanent. 
Tous secteurs confondus, la majorité des prestataires déclare payer au 
maximum 80 CHF/heure. 
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La figure 17 montre que les salaires horaires moyens des formatrices et 
formateurs d’adultes mandaté·e·s varient fortement selon le domaine 
d’offre. C’est dans la formation continue professionnelle/en entreprise 
qu’ils sont les plus élevés. Dans ces domaines, plus de 50 % des presta-
taires offrent des salaires horaires de plus de 100 CHF. Seulement 10 % 
paient au maximum 60 CHF/heure. En revanche, les salaires horaires 
dans le domaine des langues étrangères sont sensiblement inférieurs: 
35 % des prestataires interrogés et actifs dans ce domaine proposent en 
moyenne 60 CHF/heure au maximum, et 42 % au maximum 80 CHF/
heure. Dans le domaine des langues étrangères, seuls 20 % des presta-
taires versent des salaires horaires supérieurs à 100 CHF. Les secteurs 
des compétences de base et de la formation continue culturelle/géné-
rale se situent au milieu en ce qui concerne le niveau des salaires ho-
raires. Les analyses multivariées révèlent aussi que les salaires horaires 
moyens sont beaucoup plus faibles dans les domaines des langues 
étrangères et de la formation continue générale/culturelle que dans le 
domaine de la formation continue professionnelle/en entreprise.

Les analyses multivariées révèlent par ailleurs que les départements de 
formation continue d’entreprises proposent beaucoup plus fréquem-
ment des salaires inférieurs à la moyenne que les organisations de 
formation continue. Il en va de même pour les prestataires privés à 
but lucratif par rapport aux prestataires publics. Contrairement à ce 
qui se passe pour les formatrices et formateurs d’adultes engagés à 
titre permanent, les appels d’offres favorisent les bas salaires chez les 
personnes mandatées. Les organisations qui se financent en partie ou 
intégralement par des appels d’offres ont davantage tendance à offrir 
des salaires inférieurs à la moyenne que les organisations dont le finan-
cement ne provient pas d’appels d’offres.

On distingue globalement deux modèles salariaux chez les formatrices 
et formateurs d’adultes travaillant sur la base de mandats. Soit les pres-
tataires paient un montant forfaitaire pour le travail accompli, sur la 
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base d’une estimation du temps passé (temps de préparation et temps 
de suivi inclus), soit ils paient un montant qui correspond aux heures 
effectivement travaillées.

Les analyses montrent que 71 % des prestataires interrogés ne versent 
pas de supplément pour le temps de préparation et de suivi. Ils pré-
cisent que ce temps est déjà inclus dans le taux horaire. Ce dernier 
doit donc être relativisé car dans les faits, il comprend davantage de 
temps, si bien que le taux horaire par heure effectivement travaillée est 
inférieur au taux horaire indiqué. Chez respectivement 11 % et 18 % 
des prestataires, le temps de préparation et de suivi est partiellement 
inclus ou n’est pas du tout inclus dans le taux horaire.

D’autres analyses montrent qu’il existe un lien significatif entre le taux 
horaire et le temps de préparation et de suivi: les prestataires ont plutôt 
tendance à offrir des salaires plus bas lorsque ce temps n’est pas inclus 
dans le taux horaire.

Le paiement d’indemnités financières aux formatrices et formateurs 
d’adultes travaillant sur la base de mandats n’est pas une pratique 
courante. Pourtant, environ un cinquième des offres annoncées est 
annulé (Poopalapillai et Buchs, 2023). À noter que 69 % des presta-
taires ne versent aucune indemnisation lorsqu’un cours est annu-
lé. Ce chiffre est plus élevé que pour les formatrices et formateurs 
d’adultes engagé·e·s à titre permanent: 7 % des prestataires accordent 
une indemnité seulement sous certaines conditions et 22 % unique-
ment en cas d’annulations au dernier moment. Une très faible part 
de prestataires (3 %) verse systématiquement une indemnité.

La question sur les conditions de versement d’une indemnité en cas d’annu-
lations de cours montre que les indemnités ne sont parfois payées qu’après 
entente. À la place d’une indemnisation, certains prestataires recherchent 
une autre solution pour que le cours puisse tout de même être dispensé.
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Dans leur majorité (80 % des réponses), les organisations de formation 
continue ne versent aucune indemnité financière supplémentaire aux 
formatrices et formateurs d’adultes travaillant sur la base de mandats 
en cas de formations ayant lieu le soir ou le week-end. Toutefois, 13 % 
précisent qu’ils n’organisent aucune offre de formation le soir ou le 
week-end. Une très faible minorité (3 %) verse une indemnité sous cer-
taines conditions et 4 % le font systématiquement.

4. 3	 E ST IMATION DE S  CONDIT IONS D’ENGAGEMENT

Comme pour les formatrices et formateurs d’adultes engagé·e·s à titre 
permanent, les prestataires de formation continue ne disposent pas d’une 
totale marge de manœuvre dans la définition des conditions d’engage-
ment des personnes mandatées. Ils doivent s’adapter à la concurrence et 
à d’autres facteurs externes. 



37

Selon les résultats disponibles, les prestataires jugent qu’il est un peu 
plus facile de créer de bonnes conditions d’engagement pour les for-
matrices et formateurs d’adultes travaillant sur la base de mandats que 
pour les formatrices et formateurs d’adultes engagé·e·s à titre perma-
nent: 35 % sont d’accord avec l’affirmation selon laquelle il est difficile 
ou plutôt difficile de créer de bonnes conditions d’engagement pour les 
formatrices et formateurs d’adultes, tandis que 28 % des prestataires 
interrogés jugent cette tâche «pas difficile» et 37 % «plutôt pas difficile».

Les prestataires qui jugent qu’il est difficile ou plutôt difficile de créer 
de bonnes conditions d’engagement pour les formatrices et formateurs 
d’adultes travaillant sur la base de mandats ont été invités à préciser 
quels sont les facteurs qui influencent négativement les conditions 
d’engagement (N=43). Les facteurs cités sont similaires à ceux concer-
nant les personnes employées à titre permanent: bas salaire, pression 
sur les prix, insécurité, impossibilité de prévoir le volume de travail, 
exigences élevées en matière de flexibilité. Un prestataire aborde le 
thème de l’«esprit d’équipe». Comme les formatrices et formateurs 
d’adultes travaillant sur la base de mandats se trouvent rarement en-
semble au même endroit, peu d’entre eux se connaissent, ce qui ne 
favorise pas un esprit de groupe. Un autre prestataire fait remarquer 
que le travail de formateur ou de formatrice étant une activité annexe 
pour les personnes mandatées, il est peu prioritaire à leurs yeux.

Un prestataire indique que les conditions de travail sont différentes 
selon le secteur; il établit un lien direct entre les appels d’offres et les 
bas salaires: «Auparavant, les taux journaliers étaient nettement plus 
élevés. Ils ont été abaissés de manière continue dans le cadre des appels 
d’offres dans les mesures relatives au marché du travail. Pour les man-
dats économiques et les formats «Train the Trainer», les conditions sont 
toutefois attrayantes. Ce qui aboutit à une bonne combinaison pour 
une partie des formatrices et formateurs d’adultes travaillant sur base 
de mandats.» (1270)

CONDIT IONS D’ENGAGEMENT DES  FORMATRICES  ET FORMATEURS 
D’ADULTES  TR AVAILL ANT SUR L A BA SE  DE  MANDATS

	– Les salaires horaires moyens des formatrices et formateurs 
	 d’adultes travaillant sur la base de mandats sont un peu plus 
	 élevés que ceux des personnes employées à titre permanent. 
	 La majorité des prestataires propose un taux horaire supérieur 
	 à 60 CHF. Ce sont les prestataires actifs dans le domaine de la  
	 formation continue professionnelle et en entreprise qui versent 
	 les salaires horaires les plus élevés. Les procédures de sou- 
	 mission favorisent les bas salaires chez les formatrices et forma- 
	 teurs d’adultes travaillant sur la base de mandats. 

	– Environ deux tiers des prestataires ne versent aucune indemnité 
	 aux formatrices et formateurs d’adultes travaillant sur la base 
	 de mandats en cas d’annulation de cours. S’ils versent une telle 
	 indemnité, le taux horaire est alors généralement plus faible.
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	– Environ un tiers des prestataires estime qu’il est difficile de créer 
	 de bonnes conditions d’engagement pour les formatrices et for- 
	 mateurs d’adultes travaillant sur la base de mandats. Ils esti- 
	 ment qu’il est un peu plus facile de créer de bonnes conditions 
	 d’engagement pour les personnes mandatées que pour les per- 
	 sonnes engagées à titre permanent.

	– Le volume horaire des mandats est très large. Selon les résultats  
	 de l’enquête, il oscille entre une heure et 4 000 heures.
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5	 Conditions d’engagement des indépen-			
	 dant·e·s dans la formation continue

Les travailleuses et travailleurs indépendant·e·s représentent une caté-
gorie de personnel importante dans la formation continue. Chaque an-
née, des formatrices et formateurs indépendant·e·s et/ou des entreprises 
individuelles (regroupé·e·s sous la dénomination «indépendant·e·s») par-
ticipent à l’enquête de la FSEA auprès des prestataires, dont 8 % étaient 
des indépendant·e·s. Comme elles/ils n’emploient pas de personnel, 
elles/ils ont reçu un questionnaire séparé sur leurs conditions de travail.

5.1  	 ACTIV ITÉ  DANS L A FORMATION CONTINUE

Pour environ trois quarts (74 %) des indépendant·e·s ayant participé à 
l’enquête, l’activité dans la formation continue est l’activité lucrative prin-
cipale (N=27). Certain·e·s exercent une activité lucrative annexe, mais la 
majorité (70 %) travaille exclusivement dans la formation continue (N=20).

En 2022, les indépendant·e·s ont effectué beaucoup plus d’heures de 
travail avec leur propre offre que dans le cadre de mandats: la part des 
heures relevant de l’offre personnelle atteint en moyenne 72 %. De plus, 
la moitié des personnes ayant répondu à l’enquête indique n’avoir effec-
tué aucune heure dans le cadre de mandats (médiane = 0). Ces chiffres 
montrent qu’un grand nombre d’indépendant·e·s ne travaillent pas sur 
mandat de grandes organisations de formation continue, d’entreprises 
ou d’autres institutions, mais proposent leur propre offre sur le marché.



40

Un prestataire sur dix ayant reçu des mandats en 2022 et ayant parti-
cipé à l’enquête a obtenu en moyenne 19 mandats. Il s’agissait princi-
palement de mandats comme formatrice ou formateur d’adultes. Les 
mandats dans les domaines du conseil et du coaching étaient également 
fréquents. En revanche, ceux dans la planification des programmes 
étaient plutôt rares.

5. 2	 RE VENUS

Étant donné que seulement dix indépendant·e·s ayant reçu des man-
dats en 2022 ont participé à l’enquête, nous renonçons à indiquer des 
statistiques ci-après. À la place, nous montrons à titre d’exemple, au 
moyen des dix réponses recueillies, la situation des indépendant·e·s qui 
travaillent sur la base de mandats.

Le chapitre 4 montre clairement que les formatrices et formateurs 
pour adultes travaillant sur la base de mandats perçoivent des salaires 
horaires plus élevés que les formatrices et formateurs pour adultes 
engagé·e·s à titre permanent. Pour les dix indépendant·e·s ayant répon-
du à l’enquête et qui travaillent au moins partiellement sur la base de 
mandats, la fourchette est très large. Pour 6 indépendant·e·s sur 10, le 
salaire horaire est compris entre 60 et 100 CHF.

Pour 8 indépendant·e·s, le taux horaire incluait aussi le temps de pré-
paration et de suivi. Chez une personne indépendante, ce temps était 
partiellement inclus dans le taux horaire et chez une autre, il ne l’était 
pas (N=10). Les indépendant·e·s pour qui le temps de préparation et de 
suivi n’est pas inclus dans le salaire horaire ont bénéficié en moyenne 
de 15 heures rémunérées au titre du temps de préparation et de sui-
vi en 2022. Pour 6 indépendant·e·s, ce taux horaire comprend aussi 
les dépenses d’infrastructure et de matériel. Ces dépenses étaient en 
partie incluses pour un·e indépendant·e ; elles ne l’étaient pas pour 
deux indépendant·e·s (N=9).
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Les indépendant·e·s ont été invité·e·s à préciser si elles/ils perçoivent 
une indemnité financière en cas d’annulation de cours. L’un·e d’eux 
perçoit systématiquement des indemnités, quatre n’en perçoivent ja-
mais, trois en perçoivent une en cas d’annulations de cours au dernier 
moment et un·e indépendant·e perçoit une indemnité sous certaines 
conditions, par exemple lorsque les personnes qui devaient participer 
à la formation ne se présentent pas (N=9). Seul un·e indépendant·e per-
çoit une indemnité supplémentaire en cas de formations ayant lieu le 
soir ou le week-end (N=10).

5. 3 	 E ST IMATION DE S  CONDIT IONS DE  TR AVAIL

La recherche en Allemagne a montré que les indépendant·e·s sont par-
ticulièrement satisfait·e·s de leur emploi dans la formation continue 
(Elias, 2018). Nos chiffres le confirment. Nous avons demandé aux indé-
pendant·e·s d’évaluer sur une échelle de 1 à 10 leurs conditions de tra-
vail dans la formation continue (N=25). Globalement, elles/ils semblent 
pleinement satisfait·e·s de celles-ci: la moyenne (Mean) est de 6,9 et la 
médiane est de 7. Aucune des 25 personnes ayant répondu à l’enquête 
n’a qualifié ses conditions de travail de très mauvaises (1).

Le thème de la concurrence, notamment des offres en ligne, a été men-
tionné plusieurs fois dans les réponses à la question sur les facteurs 
ayant une influence négative sur les conditions d’engagement des in-
dépendant·e·s (N=19). Certaines personnes ressentent la pression sur 
les prix et l’insécurité financière. Une personne précise qu’elle doit 
parfois attendre six mois entre l’accord et la réalisation d’une offre de 
formation continue: «Le temps de la mise en place de formation, il faut 
parfois attendre 6 mois entre le moment de la signature du contrat et 
le début de celui-ci.» (numéro de cas 1667).

SYNTHÈ SE DE S  RÉ SULTAT S CONCERNANT LE S  
CONDIT IONS D’ENGAGEMENT DE S  INDÉPENDANT·E·S

	– Pour environ trois quarts des indépendant·e·s, l’activité dans la 
	 formation continue est l’activité lucrative principale. Toutefois, 
	 seuls 27  indépendant·e·s ont répondu au questionnaire de  
	 l’enquête.

	– Les indépendant·e·s ayant participé à l’enquête travaillent plutôt  
	 rarement sur mandat de grandes organisations de formation  
	 continue, d’entreprises ou d’autres institutions. Elles/ils proposent  
	 plutôt leur propre offre de formation continue sur le marché.

	– Globalement, les indépendant·e·s se disent satisfait·e·s de leur 
	 emploi dans la formation continue. Aucun·e d’entre elles/eux 
	 ne qualifie ses conditions de travail de très mauvaises.
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6 	Discussion des résultats

L’étude a examiné les conditions d’engagement du personnel de la 
formation continue du point de vue des organisations de formation 
continue. Globalement, les résultats révèlent une très grande hétéro-
généité des conditions d’engagement dans la formation continue. Sou-
vent, celles-ci diffèrent des conditions d’engagement dans la plupart 
des branches du marché du travail suisse (engagement à durée indé-
terminée avec salaire mensuel fixe). Cela concerne tout particulière-
ment les formatrices et formateurs d’adultes qui représentent environ 
deux tiers du personnel dans les organisations de formation continue 
en Suisse. 

Les conditions d’engagement sont hétérogènes notamment parce que 
l’activité des formatrices et formateurs d’adultes dans la formation 
continue n’est pas leur activité principale: il s’agit souvent d’une 
activité annexe, avec un métier principal en dehors de la formation 
continue. Souvent, elles/ils exercent dans la formation continue car 
elles/ils préfèrent une activité annexe ou à temps partiel (Martin & 
Schrader, 2021). Une autre caractéristique importante de la branche 
réside dans les nombreux mandats dans le cadre desquels les presta-
taires ne paient des formatrices et formateurs d’adultes que pour un 
mandat spécifique. En moyenne, les prestataires emploient environ 
un tiers de personnes à titre permanent et deux tiers de personnes 
mandatées. Les engagements à titre permanent sont donc plutôt l’ex-
ception alors qu’ils sont la règle dans une grande majorité des sec-
teurs d’activité en Suisse. Dans la lignée des études précédentes (Sgier, 
2015), les résultats montrent que certains prestataires de formation 
continue travaillent presque exclusivement avec des personnes em-
ployées à titre permanent, tandis que d’autres travaillent presque 
uniquement avec des personnes mandatées. La part des personnes 
mandatées est plus élevée chez les prestataires dans les secteurs de 
la formation continue professionnelle et de la formation continue 
générale, chez les grands prestataires et en Suisse alémanique que 
chez les prestataires dans les secteurs des langues étrangères et des 
compétences de base, chez les petits prestataires et en Suisse latine.  
Parmi les formatrices et formateurs d’adultes engagé·e·s à titre perma-
nent, les engagements avec un salaire mensuel fixe sont répandus. Ils 
représentent presque deux tiers des engagements, même s’il existe des 
différences selon le domaine thématique de l’offre. Ils sont plus répan-
dus dans la formation continue professionnelle que dans les langues 
étrangères et la formation continue générale. Un bon tiers des forma-
trices et formateurs d’adultes engagé·e·s à titre permanent ne perçoit 
aucun salaire mensuel fixe. En effet, les salaires horaires sont aussi 
très courants dans la formation continue. Souvent, les formatrices et 
formateurs d’adultes ne perçoivent aucune indemnité en cas d’annula-
tions de cours et endossent ainsi une partie du risque économique. De 
ce fait, ces formes d’engagement peuvent être problématiques. Par ail-
leurs, les prestataires ont souvent recours à des contrats à durée déter-
minée qui s’accompagnent souvent de taux d’occupation très réduits. 



43

De manière générale, un engagement à titre permanent ne signifie pas 
nécessairement la sécurité de l’emploi, comme l’a souligné Sgier (2015). 
Selon l’enquête, la moitié des formatrices et formateurs d’adultes en-
gagé·e·s à titre permanent travaille chez le prestataire dans le cadre 
d’une activité annexe. Pour ces personnes, on peut donc penser que la 
sécurité de l’emploi dans la formation continue n’est pas prioritaire.

Une autre particularité des conditions d’engagement des formatrices et 
formateurs d’adultes dans la formation continue réside dans le faible 
niveau des salaires horaires qui, souvent, incluent le temps de prépa-
ration et le temps de suivi. Selon cette étude, les prestataires qui ne 
versent pas d’indemnité supplémentaire pour le temps de préparation 
et le temps de suivi ont tendance à offrir des salaires horaires plus éle-
vés que ceux qui versent une indemnité supplémentaire pour le temps 
de préparation et le temps de suivi. Il n’est donc pas étonnant de consta-
ter que l’écart concernant les salaires horaires est élevé, car celui-ci 
comprend non seulement le temps de présence, mais aussi d’autres élé-
ments. Chez les personnes employées à titre permanent qui perçoivent 
des salaires horaires plutôt inférieurs à ceux des personnes mandatées, 
il peut s’agir de contributions sous forme d’argent ou de temps pour 
la formation continue des formateurs et formatrices d’adultes, dont 
la majorité des prestataires s’acquitte. D’autres facteurs ont une in-
fluence sur les salaires offerts par les prestataires aux formateurs et 
formatrices d’adultes. Le domaine de l’offre est un critère déterminant 
à la fois pour les personnes employées à titre permanent que pour les 
personnes mandatées: souvent, les salaires sont plus élevés dans la for-
mation continue professionnelle/en entreprise et dans le domaine des 
compétences de base que dans la formation continue générale et cultu-
relle et dans les langues étrangères. Les taux horaires sont donc plus 
faibles dans ces secteurs, dans lesquels les offres sont principalement 
financées par les frais payés par les participant·e·s aux formations. 

Cette étude confirme les évaluations existantes concernant les condi-
tions d’engagement dans la formation continue. Liechti et Scherrer 
(2020) ainsi que Sgier (2015) en concluent que, pour la majorité des 
formatrices et formateurs d’adultes, les conditions d’engagement 
sont incertaines, ce qui signifie qu’elles/ils n’ont souvent pas de sa-
laire fixe ni de taux d’occupation garanti. Cependant, en raison des 
conditions d’engagement très diversifiées, il est difficile de tirer une 
conclusion s’appliquant à tous les secteurs. Par exemple, on peut partir 
du principe qu’un mandat bien payé dans la formation continue pro-
fessionnelle constitue, pour les formatrices et formateurs d’adultes, 
un complément bienvenu à leur activité principale. En revanche, pour 
les formatrices et formateurs d’adultes dont le métier principal est la 
formation dans le secteur des langues étrangères, dégager un revenu 
suffisant peut s’avérer difficile. 

Cette hétérogénéité se reflète aussi lorsque l’on interroge les presta-
taires sur les possibilités de créer de bonnes conditions d’engagement. 
La majorité estime qu’il est possible d’y parvenir. En revanche, une mi-
norité juge cette tâche difficile. Selon les prestataires, créer de bonnes 
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conditions d’engagement s’avère plus difficile pour des personnes em-
ployées à titre permanent que pour des personnes mandatées. Étant 
donné que les coûts salariaux représentent la majeure partie des dé-
penses (Poopalapillai et Buchs, 2023), les organisations de formation 
continue transfèrent la pression économique en premier lieu sur le 
personnel, et en particulier sur les personnes mandatées. Cette étude 
révèle également que les appels d’offres, qui engendrent une pression 
économique selon divers·es expert·e·s (Sgier, 2015), ont une influence 
négative sur les salaires des personnes mandatées. Globalement, les 
prestataires jugent que les conditions d’engagement dans la forma-
tion continue sont bonnes, ce qui correspond au sentiment exprimé 
par les formatrices et formateurs d’adultes qui, dans leur majorité, se 
déclarent satisfait·e·s de leurs conditions d’engagement (pour la Suisse: 
Sgier 2015; pour l’Allemagne: Elias, 2018). Des critiques sont toutefois 
formulées. Selon Liechti & Schärr (2020), bon nombre de formatrices 
et de formateurs d’adultes ne sont pas satisfait·e·s de leurs conditions 
de travail, même si, avec leur emploi dans la formation continue, elles/
ils arrivent à bien concilier vie professionnelle et privée.

Enfin, cette étude montre que l’activité indépendante dans la forma-
tion continue semble moins problématique en Suisse qu’en Allemagne 
par exemple, où cette activité individuelle avec des mandats est as-
sociée à une forme de travail précaire (p. ex. Krause, 2018; Martin et 
al., 2016). Dans cette étude, seul un petit nombre d’indépendant·e·s 
déclare travailler sur la base de mandats. Généralement, elles/ils se 
disent très satisfait·e·s de leurs conditions de travail. 
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7	 Conclusion

Au printemps 2023, l’enquête annuelle de la FSEA auprès des prestataires 
a été consacrée aux conditions d’engagement dans les organisations de 
formation continue. Les résultats qui en ressortent constituent le point 
de vue des prestataires sur ce thème.

Un enseignement important de cette étude est l’hétérogénéité, déjà évo-
quée à maintes reprises, des conditions d’engagement chez les forma-
trices et formateurs d’adultes. Elle reflète l’hétérogénéité du marché de 
la formation continue dans son ensemble. Ainsi, la fourchette des sa-
laires est large. Ces derniers ont tendance à être faibles dans les langues 
étrangères et la formation continue générale et culturelle, au point qu’il 
est difficile d’assurer un revenu si l’on exerce son activité principale dans 
l’un de ces secteurs. En revanche, pour les personnes qui travaillent sur 
la base de mandats dans la formation continue professionnelle, exercer 
dans la formation continue peut s’avérer une activité annexe très lucra-
tive. La grande flexibilité et la possibilité de travailler à temps partiel avec 
des taux d’occupation très réduits comportent à la fois des avantages et 
des inconvénients. D’un côté, ces situations entraînent des conditions 
potentiellement précaires, avec des horaires de travail le soir et le week-
end, mais de l’autre, il est possible de concilier une activité dans la for-
mation continue avec une autre activité lucrative principale et/ou avec 
sa vie privée. Par conséquent, il n’est pas possible d’affirmer clairement 
si les conditions de travail dans la formation continue sont «bonnes» ou 
«mauvaises».

Les avis des prestataires de formation continue à propos des conditions 
d’engagement sont également très hétérogènes. Alors que la moitié 
d’entre eux estime qu’il n’est pas particulièrement difficile de créer de 
bonnes conditions d’engagement, une minorité assez importante juge en 
revanche qu’il s’agit d’une tâche difficile, surtout pour les formatrices et 
formateurs d’adultes engagé·e·s à titre permanent. Cela montre que les 
engagements à titre permanent dans la formation continue ne peuvent 
en aucun cas être assimilés à de «bonnes» conditions d’engagement. Nos 
résultats montrent qu’au contraire, ce sont les personnes mandatées 
qui semblent avoir les meilleures conditions, tout du moins en ce qui 
concerne le salaire. Parmi les facteurs ayant une influence négative sur 
les conditions d’engagement, les prestataires citent en premier lieu l’in-
certitude en matière de planification et les exigences élevées en termes 
de flexibilité. Certains prestataires estiment que des facteurs comme la 
forte pression sur les prix, la baisse de la demande, le contexte écono-
mique difficile et les appels d’offres entravent leur marge de manœuvre 
pour créer de meilleures conditions d’engagement.

La FSEA a déjà publié une étude sur le personnel de la formation conti-
nue en 2015. Les résultats présentés ici montrent que, malgré la pandé-
mie et la transformation numérique, les conditions d’engagement ont 
peu changé en huit ans. Toutefois, l’étude de cette année était exclusive-
ment ciblée sur le point de vue des prestataires, une perspective jusqu’à 
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présent très peu étudiée. Pour obtenir un avis nuancé sur les conditions 
d’engagement, il serait essentiel, dans une seconde étape, de présenter le 
point de vue des formatrices et formateurs d’adultes. Il serait également 
important de montrer dans quelle mesure les conditions d’engagement 
ont une influence sur la professionnalisation dans le secteur de la for-
mation continue. Les résultats d’une telle étude offriraient de précieux 
enseignements pour l’assurance qualité, qui est une exigence essentielle 
de la formation continue. 
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Annexe

D ONNÉE S STRUCTURELLE S  DU MARCHÉ  
DE  L A FORMATION CONTINUE

Répartition par région linguistique

Le graphique 13 présente la répartition par région linguistique des 
prestataires de formation continue interrogés. Une grande partie des 
prestataires (46 %) de l’échantillon est implantée en Suisse alémanique, 
27 % sont en Suisse romande et 5 % en Suisse italienne. Les prestataires 
«interrégionaux» (22 %) sont actifs dans plusieurs régions linguistiques, 
13 d’entre eux ont un site en Suisse rhéto-romane. Enfin, 75 % des pres-
tataires ne comptent pas plus d’un site.
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AUTORITÉ S  RE SP ONSABLE S, F INANCEMENT  
E T T YPE S  DE  PRE STATAIRE S

Il apparaît que 45 % des prestataires interrogés sont des institutions 
privées à but lucratif, 24 % sont des institutions privées à but non 
lucratif et 18 % sont des institutions publiques (N = 434, 13 % ont sé-
lectionné la réponse «Autre»). 

La majorité des prestataires (54 %) se définit comme des institutions de 
formation. Viennent ensuite les départements de formation continue 
internes à des entreprises ou d’une administration (11 %) et les insti-
tutions d’une église ou autres (10 %).

La formation continue est l’activité principale pour 65 % des presta-
taires ayant répondu à l'enquête. Elle représente une activité secon-
daire pour 35 % d’entre eux.
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Taille des prestataires

La taille des prestataires de formation continue a été déterminée sous 
la forme d’un indice composé de trois indicateurs: nombre de collabo-
rateurs et collaboratrices, nombre d’heures de cours effectuées par an 
et nombre de participant·e·s. Une double pondération a été appliquée 
au nombre d’heures de cours et au nombre de participant·e·s. En effet, 
ces indicateurs sont plus pertinents que le nombre de collaborateurs et 
collaboratrices dans le cadre de l’activité de formation continue d'un 
prestataire. 

Le graphique 26 présente la répartition des prestataires par chiffre d’af-
faires global. En 2022, un peu plus d’un tiers des prestataires a généré 
un chiffre d’affaires compris entre 100 000 et 1 million de francs. Un 
autre tiers a généré entre 1 million et 10 millions de chiffre d’affaires.
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Orientation thématique

Le thème dominant des offres de formation continue est en lien avec 
l’entreprise ou le milieu professionnel. Environ deux tiers des institu-
tions proposent des formations continues dans ces domaines.

Le graphique 28 présente les orientations thématiques des presta-
taires. Les offres en lien avec l’entreprise ou le milieu professionnel 
sont l’orientation thématique principale pour 56 % des prestataires. 
Les autres thèmes sont répartis de manière assez homogène entre les 
prestataires.
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Financement

Les prestataires se financent en grande partie par les frais payés par les 
participant·e·s, ce qui représente en moyenne 59 % des recettes. Les 
prestataires dans le domaine des compétences de base se financent en 
moyenne à hauteur de 48 % avec des fonds publics. Chez les prestataires 
actifs dans d’autres secteurs, ce pourcentage atteint en moyenne 30 %.  

Une grande partie des prestataires ne se finance pas au moyen d’appels 
d’offres, un quart en partie et 4 % en totalité.
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